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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Landes- und Weltausstellungen

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer à l'exposition universelle de catégorie
A organisée à Dubaï en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des coûts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la dernière exposition universelle ayant eu lieu à Milan en 2015. 
Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et l'Iran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que l'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera l'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer à une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour l'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération à payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangères a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit. 
Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi l'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de l'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulèvent, tous
trois, les problèmes que connait le pays en la matière. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de l'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la même position que les deux partis de gauche, à savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-là. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont récemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela très probablement grâce à la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises à plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus. 
Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixième du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique très intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés à 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable à la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".
Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de l'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 – ces dernières provenant principalement des rangs de
l'UDC et du PS.
Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée à travers la
Suisse, avec en guise d'entrée – comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau – les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. 1
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KAREL ZIEHLI
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Eine Woche nach der massiven Niederlage der CVP bei den Parlamentswahlen in Zug
kündigte Parteipräsident Durrer anlässlich einer Delegiertenversammlung vom 31.
Oktober in Muttenz an, das Image als blosse Mehrheitsbeschafferin abzulegen und
vermehrt «Krallen und Zähne» zu zeigen. Trotz inhaltlicher, personeller und
organisatorischer Erneuerung sei die erwünschte Trendwende bei der Wählergunst
noch nicht herbeigeführt worden. Als Ursachen für die Krise ortete er interne Querelen,
eine mangelnde Identifikation vieler Mandatsträger mit der Partei sowie den Mangel an
profilierter Themenführerschaft. Die CVP nehme sich künftig das Recht heraus, bei
Bedarf vermehrt Nein zu sagen, ohne der SVP die Rolle des ständigen Neinsagers
streitig machen zu wollen. Für den Wahlkampf 1999 sollen die Prioritäten auf die
Probleme der Arbeitslosigkeit, der Migrations- sowie der Sozialpolitik gelegt werden. 2
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Gespalten war die CVP bei der Asylpolitik. Vor der Asyldebatte in der Sommersession
hatten sich einige CVP-Nationalräte unter Führung des Zugers Gerhard Pfister für eine
Streichung der Sozialhilfe für Asylbewerber ausgesprochen. Nur noch Nothilfe soll
gewährt werden. Präsident Darbellay befand, dies sei mit der humanitären Tradition der
Partei nicht kompatibel. Letztlich verhalfen aber die CVP-Parlamentarier der
verschärften Asylgesetzrevision zum Durchbruch. Nicht nur der Idee von Not- statt
Sozialhilfe, sondern auch den gesonderten Zentren für renitente Asylsuchende, der
Abschaffung von Dienstverweigerung als Asylgrund und der Streichung der Möglichkeit,
bei Botschaften Asylgesuche zu stellen, verschafften die CVP-Räte zu einer knappen
Mehrheit. Damit wurde die Parteispitze – auch Fraktionspräsident Schwaller sprach sich
gegen die Neuerung aus – in der Asylpolitik desavouiert. 3

ANDERES
DATUM: 30.06.2012
MARC BÜHLMANN

1) AB NR, 2017, S. 1592; AZ, LMD, 27.9.17
2) Presse vom 31.10. und 2.11.98
3) TA, 8.6.12; SGT, 14.6.12; 24h, 23.6.12; AZ, 26.6.12; TA, 30.6.12.
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